Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel 2013 sur la protection des intérêts financiers de l’Union — Lutte contre la fraude, adoptée par la Commission le 3 juin 2015
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est fondée sur le rapport annuel que le Parlement européen établit de sa propre initiative sur la protection des intérêts financiers et la lutte contre la fraude. Elle s’appuie sur le rapport annuel 2013 de la Commission concernant la lutte contre la fraude
, le rapport annuel 2013 de l’OLAF
, le rapport annuel 2013 de la Cour des comptes
, le rapport d’activité du comité de surveillance de l’OLAF
, ainsi que les résolutions du Parlement européen des années précédentes concernant la protection des intérêts financiers.
La résolution aborde un très large éventail de sujets. Elle est divisée en 3 sections, auxquelles des réponses sont apportées au point 7 ci-dessous.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
I. Détection et notification des irrégularités (frauduleuses ou non) (points 1 à 37)
Suivi des résolutions du Parlement (point 1)
La Commission répond régulièrement aux recommandations formulées dans les résolutions du Parlement au moyen de la fiche sur les suites données qu’elle adresse à celui-ci. Elle répondra également de façon succincte aux recommandations du Parlement dans le rapport sur la protection des intérêts financiers (rapport PIF) qu'elle publiera cette année.
Accès à de nouvelles informations (point 5)
La Commission apprécie le soutien manifesté par le Parlement à l'égard des nouvelles informations apparaissant dans le rapport sur les irrégularités. L’analyse de la nature des irrégularités non frauduleuses figure déjà dans l’annexe statistique du rapport de la Commission.
Augmentation du nombre d'irrégularités non frauduleuses (point 7)
Voir la réponse relative au point 5.
Base de données OWNRES (point 10)
Pour ce qui est des cas se rapportant aux ressources propres qui ont été recensés au cours des différentes années de déclaration (et donc pas uniquement en 2013), la plupart des fraudes et des irrégularités concernent la procédure douanière de «mise en libre circulation». En effet, lors de cette «mise en libre circulation», la non-conformité des déclarations en douane peut découler de nombreuses irrégularités ayant trait, par exemple, au tarif, au code de la nomenclature combinée, à l'origine (préférentielle) ou encore, à une valeur incorrecte. Par ailleurs, dans les régimes de suspension des droits de douane (entrepôt douanier, transit, régime de perfectionnement actif, etc., qui conduisent à la suspension du paiement des droits de douane), la seule irrégularité susceptible de se produire est la soustraction des marchandises à la surveillance douanière.
Ratification du protocole des Nations unies pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac (point 12)
La Commission convient qu’il est essentiel que les parties qui ne l’ont pas encore fait ratifient le protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac.
Lutte contre la contrebande et la contrefaçon (point 13)
La Commission reconnaît l’importance de la lutte contre la contrefaçon. L’extension, en 2012, des activités de l'OLAF en matière de lutte contre la contrefaçon aux marchandises présentant un danger pour l’environnement ou la santé et la sécurité a permis à la Commission d'enregistrer des avancées en la matière. Sur la base des renseignements fournis par les États membres, l’OLAF a été informé en 2013 des saisies suivantes:
1. 25 434 kg de pesticides (thiram + amicarthiazol 10 % Fs, tribénuron-méthyle 75 % Wdg) dans le port de Koper (Slovénie),
2. 200 kg de pesticides (thiaméthoxame) à l’aéroport d’Helsinki, et
3. 61 492 roulements à billes en République tchèque.
Écart de TVA (point 16)
La Commission finance la réalisation d'études visant à quantifier l’écart de TVA dans les États membres
 afin de pouvoir élaborer des mesures (stratégiques) destinées à améliorer le respect et l'application de la TVA. Les données chiffrées peuvent également servir de référence aux fins de l'appréciation des avancées réalisées dans ce domaine.
Suivi et localisation (point 18)
En ce qui concerne la traçabilité, la Commission compte publier prochainement les résultats définitifs d'une étude de faisabilité des options envisageables en vue de la mise en place d'un système de suivi et de localisation à l'échelle de l’UE. Elle entend consulter les États membres sur ce rapport et élaborera, en étroite collaboration avec ceux-ci, les modalités du système de suivi et de localisation au moyen d'actes d'exécution et d'actes délégués, ainsi que cela est envisagé dans la directive sur les produits du tabac.
Système informatisé de circulation et de contrôle des produits soumis à accises (point 19)
La Commission peut demander aux États membres de l'informer du niveau des contrôles physiques, mais l’Union n’est pas compétente en ce qui concerne la coordination des contrôles physiques des produits soumis à accises et ne peut obliger les États membres à lui fournir de tels renseignements.
La Commission procède actuellement à l’examen des régimes d'accises en vigueur en vertu de la directive 2008/118/CE. À cette fin, elle demandera aux États membres et au secteur de lui fournir des informations sur les droits d’accès à l’EMCS, les modalités d’agrément des opérateurs économiques, la gestion des garanties et la gestion des limitations en termes de durée de voyage. Le rapport relatif à cette étude devrait être présenté durant le second semestre 2015. Selon les éléments recueillis, la Commission pourrait présenter des propositions de révision de la directive horizontale, accompagnée d’une analyse d’impact.
L’Union n'est pas compétente en ce qui concerne la coordination de la coopération entre les autorités douanières et fiscales des États membres. La Commission mène toutefois des initiatives dans le cadre des programmes Fiscalis 2020 et Douane 2020 afin d’encourager les États membres à mieux coordonner leurs actions.
Les exigences ayant trait aux données en ce qui concerne la communication de données à l'EMCS par les opérateurs et l'échange de données entre États membres sont définies par des règles techniques strictes, complétées par des actes d’exécution. Bien qu’une plus grande convergence entre les diverses exigences nationales puisse s'avérer nécessaire, la Commission n’accepte pas que celles-ci soient définies de façon trop large.
Elle souhaite faire observer une nouvelle fois qu’il incombe aux États membres de procéder à une analyse de risque appropriée en ce qui concerne leurs opérateurs économiques, y compris les entreprises qui bénéficient du statut d’«entrepositaire agréé, d'expéditeur enregistré ou de destinataire enregistré» («entreprises de confiance»). Cependant, le fait d’exiger un relevé complet des antécédents de l'entreprise quant au respect des exigences avant de lui accorder un tel statut pourrait être disproportionné et pourrait nuire à la concurrence sur ce marché, l'obtention d'un tel statut s'avérant plus difficile pour les nouvelles entreprises.
Durée de vie d'une irrégularité détectée (point 25)
La Commission continuera de développer l'analyse de la durée de vie des irrégularités détectées en tenant compte également des propositions du Parlement européen (concernant, entre autres, la durée de vie minimale, maximale et moyenne des irrégularités détectées dans chaque domaine stratégique relevant de la gestion partagée).
Informations sur les taux de recouvrement liés à la politique de cohésion (point 29)
Les recouvrements liés à la politique de cohésion figurent dans la communication sur la protection du budget de l’UE [COM(2014) 618 final].
Responsabilité du recouvrement (point 31)
La Commission tient à souligner qu’elle partage la responsabilité de recouvrement dans le cadre de la gestion partagée avec les États membres.
Durée de vie d'une irrégularité détectée (point 32)
Voir la réponse relative au point 25.
Interruptions et suspensions (point 35)
La Commission souhaite souligner que les chiffres fournis concernant les interruptions ont trait au FEDER, au FSE et au FEAMP. Ils ont donc, à proprement parler, une portée plus large que la politique de cohésion. Les données relatives aux suspensions concernent le FEDER, le Fonds de cohésion et le FSE.
II. Problèmes mis en évidence et mesures requises (points 39 à 60)
Mise en place d'une banque d'informations sur les irrégularités (point 40)
La Commission convient de la nécessité d'améliorer et de renforcer la coopération entre elle et les États membres. En réponse à la demande relative à la mise en place d’une base de données exhaustive, elle souhaite souligner qu’une telle base de données existe déjà sous la forme du système de gestion des irrégularités (IMS). L'IMS permet aux États membres de transmettre leurs rapports sur les irrégularités détectées, y compris les soupçons de fraude. Ce système a été simplifié depuis octobre 2014, et une nouvelle version sera mise à la disposition des autorités nationales d'ici à la fin de l'année 2015. Il permet une plus grande simplification des processus de présentation de rapports et d’analyse.
Évaluation à mi-parcours de la nouvelle architecture réglementaire de la politique de cohésion (point 42)
La Commission s’engage à procéder en 2018 à une évaluation à mi-parcours afin de déterminer si la nouvelle architecture réglementaire de la politique de cohésion prévient et réduit le risque d’irrégularités.
Nombre réduit d'irrégularités signalées par certains États membres (point 43)
En ce qui concerne les faibles niveaux de signalement de fraudes ou d'irrégularités, il ne faut pas oublier que la Commission présente dans son rapport PIF des données officielles transmises par les États membres conformément à des obligations légales spécifiques. Il est vrai, cependant, que certains États membres ne rendent compte d’aucune irrégularité frauduleuse ou n'en signalent qu'un nombre très limité, notamment en ce qui concerne le volet «dépenses» du budget. Il s’agit d’une question délicate, et la Commission a entamé une réflexion sur les pratiques effectives concernant les soupçons de fraude. Elle mène actuellement des initiatives spécifiques en vue d'une résolution bilatérale de ces problèmes. La question d'une possible sous-déclaration des irrégularités frauduleuses a été traitée de façon constructive avec les autorités grecques, notamment (pour ce qui est, en particulier, des Fonds structurels et d’investissement européens).
En outre, concernant les Fonds structurels et d’investissement européens, la Commission renvoie aux différentes notes d’orientation élaborées en étroite collaboration avec les États membres à des fins de prévention et de détection des cas de fraude, déjà finalisées ou en cours d'élaboration, comme c'est le cas pour le Fonds de cohésion, et qui traitent de cet aspect [«Note d’orientation relative à l’évaluation du risque de fraude et aux mesures antifraude efficaces et proportionnées» pour la période de programmation 2014-2020, «Détection de faux documents dans le cadre des actions structurelles - Guide pratique à l’intention des autorités de gestion», «Identification des conflits d’intérêts dans les procédures de passation de marchés publics dans le domaine des actions structurelles», «Manuel - Le rôle des auditeurs des États membres dans la prévention et la détection de la fraude» et «Lignes directrices concernant des stratégies nationales anti-fraude pour les Fonds structurels et d’investissement européens ("Fonds ESI")», etc.]. Ces documents ont été présentés aux États membres et mis à leur disposition à l'occasion de séminaires consacrés à la lutte contre la fraude et la corruption.
Renforcement de la coopération (point 44)
La Commission convient de la nécessité d'améliorer et de renforcer la coopération entre elle et les États membres. Voir également la réponse relative au point 40.
Rapport dédié à la politique anti-corruption dans l'UE (point 46)
L’évaluation demandée est à l’étude en vue du deuxième rapport anti-corruption de l’UE, dont la publication est prévue pour 2016.
Transparence des bénéficiaires des fonds de l’UE (point 48)
En ce qui concerne l’accès à l’information sur les bénéficiaires de fonds de l’UE, il existe déjà un point d’accès unique (portail) pour tous les citoyens: http://ec.europa.eu/contracts_grants/beneficiaries_fr.htm.
La Commission publie directement les informations relatives aux bénéficiaires des fonds de l’UE qu’elle exécute en gestion directe [règlement financier, article 58, paragraphe 1, point a)]. Ces informations sont disponibles par le biais du système de transparence financière (STF), qui est un moteur de recherche central en ligne: http://ec.europa.eu/budget/fts/index_fr.htm. La Commission estime qu’elle remplit les exigences de transparence telles que définies à l’article 35 du règlement financier (RF) et à l’article 21 de ses modalités d’exécution.
En ce qui concerne les fonds de l’UE exécutés indirectement par nos partenaires chargés de leur mise en œuvre (États membres, pays tiers, organisations internationales, etc.), les exigences de transparence constituent une condition préalable à la délégation de l’exécution des fonds de l’UE. Les partenaires exécutant les fonds selon la méthode de mise en œuvre en gestion partagée sont chargés de fournir des informations actualisées sur la mise en œuvre du programme, accessibles au moyen du portail web unique. La Commission considère que la situation devrait rester inchangée, dans la mesure où ces partenaires sont les mieux placés pour obtenir des informations complètes et fiables sur les bénéficiaires des fonds qu'ils gèrent.
Lanceurs d'alertes (point 49)
Il importe de garantir une protection adéquate aux lanceurs d’alerte aux fins de la détection et de la prévention de la corruption. Tous les chapitres par pays du premier rapport anti-corruption de l’UE traitent de la protection des lanceurs d’alerte. La Commission soutient également la recherche dans ce domaine, et notamment l'analyse de la législation applicable aux donneurs d'alerte à l’échelle de l'UE réalisée par Transparency International. Elle n’a pas l’intention, dans l’immédiat, d'adopter une législation concernant la protection des lanceurs d’alerte.
La Commission finance la réalisation de travaux menés par des organisations indépendantes actives dans le domaine de la lutte contre la corruption. Actuellement, par exemple, elle finance une nouvelle plateforme de surveillance intitulée «Observatoire européen de la corruption», qui a pour vocation d'encourager l'observation, à l'échelle pan-européenne, des tendances en matière de corruption et de sensibiliser à celles-ci les médias, la société civile et les décideurs politiques. Le projet vise principalement à améliorer la connaissance transnationale des cas de corruption dans l’UE et à rendre ces informations plus accessibles et mieux structurées pour les professionnels qui enquêtent sur les affaires de corruption ou qui œuvrent à la politique de lutte contre la corruption.
En ce qui concerne les institutions de l’UE, le statut prévoit un cadre juridique solide assurant la protection des donneurs d'alerte (articles 22 bis à quater). La Commission, de son côté, a publié le 6 décembre 2012 des lignes directrices régissant la dénonciation des dysfonctionnements à l'intention de son personnel. Ces lignes directrices ont reçu un accueil favorable de la part de Transparency International. D'autres institutions de l’UE ont adopté ou sont sur le point d’adopter des règles internes similaires afin d’encourager le personnel à notifier des actes répréhensibles graves et de mettre en évidence la protection offerte aux membres du personnel qui agissent de la sorte de bonne foi.
Non-respect des règles en matière de marchés publics (point 52)
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel le secteur des marchés publics est exposé à la corruption, à la fraude et à d'autres irrégularités, et se félicite du soutien qu'il apporte au processus de transposition des nouvelles directives sur les marchés publics.
Ce processus est l’occasion pour les États membres de favoriser, parallèlement à la transposition des textes juridiques, leur système général de passation des marchés publics, l’organisation et l’efficacité de leur secteur public et la professionnalisation des acteurs du marché, y compris le pouvoir judiciaire.
La Commission assiste les États membres dans le cadre de ce processus au moyen de divers outils, à savoir, notamment, des présentations et discussions au sein du groupe d’experts gouvernementaux, le site de transposition interactif en ligne WIKI et une coopération bilatérale directe avec les États membres.
Centre de compétences pour le renforcement des capacités administratives (point 53)
Le centre de compétences de la direction générale REGIO exerce ses activités sur la base d’un programme de travail de 3 ans couvrant la période 2014-2016 et comportant 14 actions. Plusieurs de ces actions ont trait au renforcement des capacités aux fins de la prévention des irrégularités et de la fraude au sein du FEDER/Fonds de cohésion. Elles consistent notamment en i) un plan d’action sur les marchés publics, ii) un plan d’action sur les aides d’État, iii) des séminaires sur la prévention de la fraude organisés à Bruxelles et dans dix États membres et iv) un projet pilote, en collaboration avec Transparency International, intitulé «Integrity Pacts - Civil Control Mechanisms for Safeguarding EU Funds», qui a été lancé en 2015.
Le plan d'action sur les marchés publics a conduit ou doit conduire i) à des plans d'action spécifiques par pays dans le domaine des marchés publics en Roumanie, Bulgarie, Italie et Grèce; ii) à un projet d'orientations pour les praticiens visant à éviter des erreurs communes dans les projets financés par les fonds ESI («Guidance for Practitioners on avoidance of common errors in ESI Funded projects»; iii) à une étude dressant un inventaire des exemples de bonnes pratiques dans les États membres.
Le plan d’action concernant les aides d’État a été lancé en mars 2015, de sorte qu'il n'a encore produit aucun résultat. Toutefois, une étude est actuellement menée en vue de dresser un inventaire des exemples de bonnes pratiques dans les États membres, de même que des séminaires sont organisés.
Un autre projet concret consiste en la plateforme REGIO PEER 2 PEER, lancée récemment en étroite collaboration avec l’instrument d’assistance technique et d’échange d’informations (TAIEX) (DG NEAR) en vue de l'amélioration des échanges de savoir-faire et d’expertise entre experts de la politique de cohésion dans le secteur public. Un soutien est accordé pour des missions d’experts, des visites d’étude et des ateliers: de 80 à 100 échanges devraient avoir lieu d'ici à la mi-2016.
Services de coordination antifraude (AFCOS) (point 56)
Tous les États membres avaient mis en place des services de coordination antifraude (AFCOS) avant la fin de l'année 2014. Il incombe aux États membres de déterminer l'autorité nationale la plus à même d'être désignée en tant qu’AFCOS. Le nouveau règlement de l’OLAF introduit la notion d’AFCOS, sans définir plus en détail les tâches et compétences de ces services.
Opérations douanières conjointes (point 59)
La Commission remercie le Parlement pour le soutien qu'il apporte aux opérations douanières conjointes. En 2013, l’OLAF a soutenu deux opérations de ce type ciblant le commerce illicite des produits du tabac. L’opération douanière conjointe «Entrepôt» ciblait les produits soumis à accise et impliquait pour la première fois les autorités fiscales à l'échelle européenne. Elle a conduit à la saisie de près de 45 millions de cigarettes, 140 000 litres de gazole et 14 000 litres de vodka de contrebande, pour un montant estimatif de 9 millions d'EUR de droits de douane éludés.
L’opération douanière conjointe ROMOLUK ciblait la contrebande de cigarettes et d'alcool et visait à renforcer la coopération entre plusieurs agences. La coopération avec les gardes-frontières et Frontex a mené à une augmentation du nombre de saisies à la frontière verte et à l’intérieur du pays par des groupes de contrôle mobiles. Environ 23 millions de cigarettes de contrebande ont été saisies, ce qui a permis d'éviter une perte potentielle de droits de douane et d'accise dans l'UE de près de 4,6 millions d'EUR.
Recommandations de l’OLAF, comité de surveillance de l’OLAF (point 60)
L’OLAF considère que le taux de mise en examen est l’un des nombreux indicateurs de ses résultats. Ce taux est fonction de nombreux facteurs, au niveau des États membres notamment, qui sont compétents en dernier ressort pour ce qui est du suivi de ses recommandations judiciaires (comme, par exemple, les priorités au niveau national, les systèmes de recours nationaux et les différences en termes de règles de procédure). L’OLAF considère néanmoins que le taux de mise en examen est l’indicateur le plus significatif pour ce qui est du suivi de ses recommandations judiciaires, tout comme la décision de mise en examen constitue un indicateur de l'acception, par les autorités judiciaires nationales, des conclusions qu'il a formulées. Le taux de condamnation est un indicateur moins significatif, car il s’est avéré difficile pour l’OLAF d’obtenir des informations fiables sur les condamnations de la part de tous les États membres. En outre, il ne serait pas un indicateur approprié des résultats actuels ou récents de l’OLAF, étant donné qu'une condamnation éventuelle intervient souvent plusieurs années après la clôture de son enquête. Depuis 2013, l’OLAF utilise par conséquent le taux de mise en examen aux fins du rapport du suivi de ses recommandations judiciaires. À l’avenir, le Parquet européen devrait garantir une approche harmonisée de ce suivi.
L’OLAF se félicite de la surveillance de ses activités d'enquête exercée par le comité de surveillance. Il a investi des ressources considérables pour lui permettre de s'acquitter de sa mission. On ne peut pas dire que le comité de surveillance ne disposait pas ou ne dispose pas actuellement des moyens ou des ressources nécessaires pour exécuter son mandat, ni qu'il n'est pas en mesure de valider les travaux de l'OLAF. En 2013 et 2014, le comité de surveillance a demandé et obtenu l’accès à l'intégralité de 137 dossiers (18 en 2013 et 119 en 2014) figurant dans le système électronique de gestion des cas de l’OLAF. L'OLAF lui a de plus transmis plus de 1 000 documents relatifs à des enquêtes (y compris des informations sur 658 dossiers qui se sont étalés sur plus de 12 mois en 2014, ainsi que sur tous les dossiers transmis aux autorités judiciaires nationales). En conséquence, le comité de surveillance a publié divers documents en 2013 et en 2014, dont cinq avis (un en 2013 et quatre en 2014), deux rapports et 40 recommandations soumises à l’OLAF pour examen.
En ce qui concerne les ressources du comité de surveillance, les budgets alloués aux membres dudit comité et à son secrétariat n’ont jamais été revus à la baisse, malgré les coupes générales opérées dans le budget de la Commission. Dans la pratique, le secrétariat du comité de surveillance dispose d’une large marge de manœuvre pour l'exécution de ces budgets. En termes de ressources humaines, l’OLAF a renforcé le secrétariat du comité de surveillance, malgré les réductions générales de personnel. Le secrétariat se compose depuis 2013 de huit personnes, soit le nombre maximum de membres qu'il ait jamais comptés.
III. Enquêtes et rôle de l'OLAF (points 61 à 63)
Méthode de comptabilisation des informations et des recommandations (point 61)
À l’instar de la plupart des organisations, l’OLAF élabore ses propres rapports et produit ses propres statistiques. Ces statistiques sont précises, complètes et transparentes et reflètent les informations disponibles dans son système de gestion des cas. Ces informations peuvent être vérifiées à tout moment. Toutes les modifications apportées aux méthodes d'élaboration de rapports ont été expliquées dans les rapports. La méthode de comptabilisation du nombre d'informations entrantes et de recommandations n’a pas changé au fil des ans.
Durée des enquêtes de l’OLAF (point 62)
L’OLAF a déjà expliqué à plusieurs reprises, dans ses rapports annuels et au sein de la commission du contrôle budgétaire (CONT), que la durée moyenne des enquêtes est, depuis 2011, calculée en tenant compte de tous les dossiers de l’OLAF, qu'ils soient clôturés ou pendants à la fin de la période considérée, et non uniquement des dossiers clôturés. En effet, cela reflète plus fidèlement les résultats de l'OLAF et, partant, constitue un nouvel indicateur de ceux-ci. Ce nouvel indicateur permet également d'indiquer le nombre de dossiers des années précédentes. C'est la raison pour laquelle les résultats, tels qu'ils sont présentés dans les rapports annuels de l'OLAF, sont pleinement comparables pour toutes les années. Par souci de clarté, l’OLAF a décidé d’inclure dans le rapport 2014 des indicateurs supplémentaires pour la durée de ses enquêtes, tous pleinement comparables d'une année à l'autre.
Modalités de travail entre l’OLAF et son comité de surveillance (point 63)
Les accords de coopération signés en janvier 2014 entre l’OLAF et le comité de surveillance ont été dûment mis en œuvre par l’OLAF. Dès la fin du mois de juin 2014, l’OLAF a fait part au comité de surveillance de sa volonté d'entamer des discussions en vue d'une modification de ces accords. Cette révision est en cours, et plusieurs réunions ont déjà eu lieu entre l’OLAF et le comité de surveillance. D’autres discussions sont prévues.
----------------

� http://ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports-commission/2013/1_act_part1_fr.pdf.


� http://ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports-olaf/2013/olaf_report_2013_fr.pdf.


� http://www.eca.europa.eu/fr/Pages/AR_2013.aspx.


� http://ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports-sup_comm/2013/scar_2013_supcom_fr.pdf.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/common/publications/studies/vat_gap2012.pdf" \h �http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/common/publications/studies/vat_gap2012.pdf�


http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/common/publications/studies/vat-gap.pdf.
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